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REPÈRES
 es droits de l’homme ne peuvent être défendus uniquement au moyen d’instruments  
 juridiques. Nous devons tous, y compris les jeunes, nous investir dans leur protection et leur 
respect. À cette fin, il nous faut les comprendre, les défendre et les mettre en œuvre dans toutes 
les sphères de nos vies. 

Les animateurs de jeunesse, les enseignants et les animateurs de l’éducation aux droits de 
l’homme, qu’ils soient professionnels ou volontaires, trouveront dans Repères des idées concrètes 
et des activités pratiques qui leur permettront d’inciter les jeunes à prendre l’engagement de 
vivre, d’apprendre et d’agir pour les droits de l’homme. Repères promeut une perspective globale 
de l’éducation aux droits de l’homme et considère les jeunes comme les acteurs d’une culture de 
droits de l’homme universels. 

Repères, dont la première édition a paru en 2002, existe aujourd’hui en plus d’une trentaine de 
langues. Une version spécifiquement conçue pour l’éducation aux droits de l’homme avec les 
enfants, Repères Juniors, connaît un succès comparable. Cette édition 2012 entièrement mise 
à jour et enrichie inclut de nouvelles activités et des informations sur des questions de droits 
de l’homme comme le handicap et la discrimination fondée sur le handicap, la migration, les 
religions, le devoir/droit de mémoire, la guerre et le terrorisme. 

En matière d’éducation à la citoyenneté et aux droits de l’homme, Repères est à la fois une 
référence incontournable et un outil pratique. Il accompagnera utilement toutes celles et ceux 
qui sont curieux et intéressés par l’éducation aux droits de l’homme et souhaitent en faire une 
réalité pour tout un chacun.
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Conseil de l’ Europe
Le Secrétaire Général

 Qu’aucun citoyen ne soit privé de ses droits de l’homme : tel est l’un des défis majeurs qu’il 

faudra relever en ce XXIe siècle. 

 Relever les nouveaux défis lancés aux droits de l’homme est une tâche que le Conseil de l’Eu-

rope doit mener en permanence. Toutefois, les processus juridiques ne suffisent pas à l’application 

des droits de l’homme. La reconnaissance, la protection et le respect de ces droits exigent aussi que 

tous les citoyens les comprennent, les défendent et les appliquent dans tous leurs actes. 

 L’éducation aux droits de l’homme – qui consiste à apprendre sur, par et pour les droits de 

l’homme – est par conséquent essentielle si l’on veut prévenir les violations des droits de l’homme et 

faire de la démocratie un mode de vie pérenne. À ce titre, les enfants et les jeunes sont tout particu-

lièrement concernés. L’éducation aux droits de l’homme est un droit en soi, consacré par l’article 26 

de la Déclaration universelle des droits de l’homme. La Charte sur l’éducation à la citoyenneté démo-

cratique et l’éducation aux droits de l’homme, adoptée par le Comité des ministres en 2010, appelle 

les États membres à faire en sorte que chaque personne vivant sur son territoire puisse avoir accès à 

une éducation à la citoyenneté démocratique et à une éducation aux droits de l’homme, par tous les 

moyens d’éducation, y compris non formels. Elle reconnaît également le rôle irremplaçable que jouent 

les organisations non gouvernementales et les organisations de jeunesse dans ce processus.

 La première version de Repères, parue en 2002, était destinée à accompagner dans leur travail 

les facilitateurs de l’éducation des jeunes aux droits de l’homme. Disponible en plus de 30 langues, 

Repères a introduit l’éducation aux droits de l’homme dans la vie d’innombrables jeunes en Europe 

et dans d’autres régions du monde. Sa version destinée aux enfants, Repères Juniors, connaît un 

succès comparable. 

 Grandir en Europe aujourd’hui peut s’avérer difficile et douloureux. De trop nombreux jeunes, 

en panne de confiance, envisagent l’avenir avec beaucoup d’appréhension et de crainte. Le cadre 

des droits de l’homme du Conseil de l’Europe apporte à la politique de jeunesse et au travail de jeu-

nesse un socle éthique et normatif sur la base duquel il convient d’aborder les droits et les responsa-

bilités des jeunes. Les pratiques de l’éducation aux droits de l’homme avec les jeunes favorisées par 

Repères sont autant d’exemples de l’émancipation des jeunes en tant que citoyens responsables, 

éducateurs et défenseurs des droits de l’homme. 

 Je suis convaincu que cette nouvelle édition de Repères sera une source d’inspiration  

et de motivation pour tous les praticiens de l’éducation aux droits de l’homme dans leur mission 

essentielle.

Thorbjørn Jagland
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Présentation de l’édition 2012 
de Repères
 Bienvenue dans cette édition entièrement mise à jour et enrichie de Repères, le ma-
nuel pour la pratique de l’éducation aux droits de l’homme avec les jeunes !
 
 Repères est paru pour la première fois en 2002 dans le cadre du Programme jeunesse 
d’éducation aux droits de l’homme de la Direction de la Jeunesse et du Sport du Conseil 
de l’Europe. Ce programme avait été mis en œuvre parce que l’éducation aux droits de 
l’homme – autrement dit, les activités et les programmes éducatifs axés sur la promotion 
de l’égale dignité humaine – était et reste un outil indispensable au développement d’une 
dimension européenne de la citoyenneté démocratique pour tous les jeunes et à la pro-
motion d’une culture de droits de l’homme universels. 
  Repères s’est imposé comme un manuel de référence pour de nombreux jeunes 
engagés dans l’éducation non formelle et un travail de jeunesse à valeur ajoutée. Il est actuel-
lement disponible en plus d’une trentaine de langues, de l’arabe et du japonais à l’islandais 
et au basque. Dans certains pays, ce manuel fait partie des ressources pour l’éducation aux 
droits de l’homme utilisées à l’école, alors qu’il n’y a pas sa place dans d’autres pays. Le par-
cours de Repères à travers l’Europe reflète la réalité contrastée de l’éducation aux droits de 
l’homme : promue ici et combattue par là, valorisée par certains et méprisée par d’autres.  
 Dans le sillage du très populaire Repères est né Repères Juniors, le manuel pour la 
pratique de l’éducation aux droits de l’homme avec les enfants. Déjà disponible en plu-
sieurs langues, ce dernier est en passe – tout comme son aîné – de devenir un succès dans 
le domaine de l’éducation aux droits de l’homme.
 Plus important encore, Repères, avec ses nombreuses versions linguistiques, a permis 
que l’éducation aux droits de l’homme figure parmi les priorités du travail de jeunesse et 
qu’elle soit inscrite au programme de beaucoup d’écoles. Des réseaux nationaux d’éduca-
tion aux droits de l’homme ont vu le jour dans plusieurs pays, où ils renforcent le travail 
effectué par les organisations de défense des droits de l’homme et les professionnels de 
l’éducation qui se battent pour faire du droit à l’éducation aux droits de l’homme une réa-
lité pour davantage d’enfants et de jeunes en Europe. Le forum sur l’éducation aux droits 
de	l’homme	avec	les	jeunes,	« Vivre,	apprendre,	agir	pour	les	droits	de	l’homme	»,	qui	s’est	
tenu	à	Budapest	en	2009,	a	souligné	l’importance	de	l’éducation	des	droits	de	l’homme	
aujourd’hui1:
  Les droits de l’homme ne peuvent être défendus et promus uniquement au 

moyen d’instruments juridiques. L’éducation aux droits de l’homme – apprendre sur, 
par et pour les  droits de l’homme – joue un rôle essentiel pour garantir que ces droits 
soient compris, défendus et promus par tous.

  Le travail entrepris par et pour les jeunes par le biais de Repères – le manuel 
sur l’éducation aux droits de l’homme avec les jeunes – montre bien que le Conseil 
de l’Europe peut compter sur la générosité, la passion et la compétence des jeunes 
pour faire de l’éducation aux droits de l’homme une réalité pour de nombreux autres 
jeunes. […] L’expérience du travail de jeunesse et de l’apprentissage non formel a été 
utilement mise au service des projets d’éducation aux droits de l’homme pour tous, 
avec notamment la complémentarité de l’apprentissage formel et non formel. 

	 	 L’éducation	aux	droits	de	l’homme	ne	peut	être	confiée	uniquement	aux	ONG	et	
aux organisations de jeunesse. Elle ne peut pas non plus être assurée exclusivement par 
des bénévoles. Les États doivent jouer un rôle majeur dans la mise en œuvre de l’édu-
cation aux droits de l’homme. Ils doivent la garantir et la soutenir totalement, tout en 
permettant aux secteurs de l’éducation formelle et non formelle de jouer aussi leur rôle. 

L’expérience du Programme 
jeunesse d’éducation aux 

droits de l’homme conduite ces 
dernières années a permis de 
consolider une approche des 

interventions auprès des jeunes 
qui soit basée sur les droits de 
l’homme et d’intégrer l’éduca-
tion aux droits de l’homme de 
façon concrète dans le travail 
de jeunesse et la politique de 

jeunesse. 

Message du Forum Vivre, 
Apprendre, Agir pour les 

droits de l’homme
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 Pour beaucoup de facilitateurs occasionnels de l’éducation aux droits de l’homme, 
Repères est devenu synonyme d’éducation aux droits de l’homme. Toutefois, l’éducation 
aux droits de l’homme ne se résume pas à Repères. Repères donne des pistes et suggère 
des façons de conduire l’éducation aux droits de l’homme, tout en laissant le choix de la 
route et de la méthode aux facilitateurs et aux apprenants. 
 Repères n’est pas un droit de l’homme ; l’éducation aux droits de l’homme, en re-
vanche, est bel et bien un droit de l’homme.

Quoi de neuf dans Repères 2012 ?
Durant ses 10 premières années d’existence, Repères s’est trouvé confronté à une évolu-
tion rapide des difficultés et défis rencontrés par les droits de l’homme et l’éducation aux 
droits de l’homme. Parmi ceux-ci, il faut citer l’accélération des processus de mondialisation, 
le terrorisme international et la lutte mondiale contre le terrorisme, la crise financière à 
l’échelle planétaire, les conséquences du changement climatique induit par l’homme, les 
diverses	« révolutions	des	fleurs »	en	Géorgie,	en	Ukraine	et	dans	plusieurs	pays	arabes,	
l’expansion de l’Internet, les guerres en Irak et en Afghanistan, le tsunami et la catastrophe 
nucléaire	à	Fukushima.	
 D’une crise à l’autre, Repères perdait ses repères et, en 2010, force a été de constater 
que le manuel était périmé dans bien des domaines.

 Il aurait été simple de rebaptiser cette version Repères « 2.0 »	ou	« 3.0	»,	mais	ce	titre	
aurait été trompeur. Ce que les lecteurs et les praticiens des droits de l’homme trouveront 
dans cette nouvelle version de Repères est très similaire à ce que proposait la première 
édition : les questions sujettes à controverse font toujours l’objet de débats, l’approche est 
toujours centrée sur l’apprenant et l’action reste la finalité attendue de l’apprentissage. 
	 Nous	avons	tenu	compte	des	appréciations	des	utilisateurs,	en	ligne	et	hors	ligne,	mais	
aussi	de	l’	« accélération	de	l’histoire » :	tout	ce	qui	comptait	en	2002	n’est	plus	forcément	
ce	qui	compte	aujourd’hui.	Notre	souci	premier	était	par	conséquent	de	conférer	à	Repères 
une pertinence pour la deuxième décennie du XXIe siècle.

Et voici le résultat ! 
– Un plus grand choix d’activités, plus variées, qui abordent notamment les questions 

de droits de l’homme en lien avec l’Internet, le terrorisme, la religion et le devoir de 
mémoire.	Nous	vous	encourageons	à	les	lire	et	à	les	tester.	Globalement,	nous	espérons	
que les utilisateurs de Repères trouveront leur compte parmi les plus de 60 activités 
proposées.	Nous	espérons	également	que	les	praticiens	y	dénicheront	des	moyens	nou-
veaux et créatifs pour aborder les questions et les valeurs liées aux droits de l’homme.

– Un éventail de nouvelles thématiques, dont le handicap et la discrimination fondée 
sur le handicap, la religion, le devoir de mémoire et le terrorisme. D’autres théma-
tiques	ont	été	réorganisées	 (comme	l’égalité	entre	 les	femmes	et	 les	hommes	et	 le	
travail/les	 droits	 sociaux).	 La	 philosophie	 de	 ces	 sections	 est	 la	même	 qu’en	 2002	 ;	 
elles sont censées aider l’éducateur/le facilitateur, stimuler sa curiosité et l’inciter ainsi 
à en apprendre davantage.

– Un premier chapitre largement réorganisé, axé sur l’éducation aux droits de l’homme 
en tant que droit de l’homme fondamental et intégrant les possibilités offertes par la 
Charte du Conseil de l’Europe sur l’éducation à la citoyenneté démocratique et l’édu-
cation aux droits de l’homme. Ce chapitre fournit aussi plus de suggestions pour une 
exploitation de Repères en classe.

– Une exploration plus approfondie des thématiques traitées au chapitre 5 qui, d’ail-
leurs, ne dispense pas le facilitateur de consulter d’autres sources. Car c’est bien là ce 
qui caractérise l’éducation aux droits de l’homme : il est toujours possible d’aller plus 
loin et d’entrer davantage dans le détail !

Repères propose des pistes 
pour les apprenants, les édu-
cateurs et les facilitateurs qui 
abordent l’éducation aux droits 
de l’homme. Pour autant, il 
appartient à chacun de dessiner 
la voie de son apprentissage 
et de son engagement dans ce 
domaine. 

Faire	en	sorte	que	Repères 
conserve toute sa pertinence 
dans cette deuxième décennie 
du 21e siècle, telle était notre 
préoccupation première.
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	 Nous	avons	par	ailleurs	supprimé	quelques-unes	des	activités	proposées	dans	la	ver-
sion 2002 qui étaient manifestement moins utilisées.
 L’aboutissement de cette démarche est une version de Repères enrichie du point de 
vue de son contenu et augmentée du point de vue du nombre de pages.

Les valeurs et les approches fondamentales qui sous-tendent Repères restent pleinement 
d’actualité. L’ambition de Repères est toujours d’être :
 Suffisant : les utilisateurs y trouveront tout ce dont ils ont besoin pour présenter et 

explorer l’éducation aux droits de l’homme avec les jeunes.
 Prêt à l’emploi : les activités proposées ne requièrent ni ressources supplémentaires ni 

un long travail de préparation.
 En phase avec les jeunes : il est aisé de faire le lien entre les activités et les questions 

de droits de l’homme, d’une part, et les préoccupations et points de vue des adoles-
cents et des jeunes adultes, d’autre part.

 Pratique et expérientiel : toutes les activités proposent des idées d’action et invitent les 
participants à s’engager dans une démarche qui dépasse le simple processus cognitif.

 Adapté à l’éducation formelle et non formelle : pratiquement toutes les activi-
tés sont exploitables dans les contextes scolaires et en classe ; quelques adaptations 
peuvent être nécessaires, du point de vue notamment de la durée, même si les activi-
tés ont été conçues pour des environnements éducatifs non formels.

 Adaptable : toutes les activités peuvent être adaptées au contexte, au groupe et à 
la société dans lesquels elles sont utilisées. Des suggestions de variantes sont là pour 
aider le facilitateur à concevoir ses propres adaptations.

 Un tremplin : les facilitateurs et éducateurs intéressés trouveront quantité de sug-
gestions et de ressources pour aller plus loin sur des questions spécifiques ou en ap-
prendre davantage sur les droits de l’homme.

 Général et holistique : Repères peut être utilisé pour toutes les questions de 
droits de l’homme et quel que soit le niveau de connaissance des apprenants.  
Il s’appuie sur une approche inclusive et holistique de l’apprentissage qui intègre les 
valeurs, les attitudes, les capacités et les connaissances de ses utilisateurs.

 Repères a été écrit pour toux ceux qui s’intéressent aux droits de l’homme et sou-
haitent s’engager dans l’éducation aux droits de l’homme. Il ne se fonde sur aucune hypo-
thèse de départ quant aux expériences préalables en matière d’enseignement ou d’enca-
drement d’activités. Il se conçoit comme un guide pour la mise en œuvre des activités, 
leur adaptation et leur développement en fonction des besoins des apprenants et des 
circonstances pratiques. Une section est réservée à des conseils aux enseignants.

Merci	de	nous	faire	savoir	si	nous	avons	atteint	nos	objectifs	et	de	nous	aider	à	nous	amé-
liorer	encore	en	nous	communiquant	vos	observations	sur	www.coe.int/compass.

Note de bas de page
1	 Message	des	participants	au	forum	« Vivre,	apprendre,	agir	pour	les	droits	de	l’homme	»,	rapport	de	Gavan	Titley,	Conseil	de	l’Europe	2010.
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1. Présentation de l’éducation  
 aux droits de l’homme
	 «	[…]	Tous	les	individus	et	tous	les	organes	de	la	société	[…]	s’efforce[ro]nt,	par	l’ensei-
gnement	et	 l’éducation,	de	développer	 le	respect	de	ces	droits	et	 libertés	(les	droits	de	
l’homme	et	les	libertés	fondamentales)	».	

Préambule à la Déclaration universelle des droits de l’homme, 1948

 
 La promotion du respect des libertés et droits fondamentaux par l’enseignement 
et l’éducation est le fondement de l’éducation aux droits de l’homme. Toutefois, avant 
d’examiner ce qu’est l’éducation aux droits de l’homme et comment elle est pratiquée, il 
convient	de	préciser	quels	sont	les	« droits	et	libertés »	sur	lesquels	elle	porte.	Nous	com-
mencerons donc par une brève introduction aux droits de l’homme.

1.1 Que sont les droits de l’homme ?
Tout au long de l’histoire, les sociétés ont créé des systèmes visant à assurer la cohésion so-
ciale	en	codifiant	les	droits	et	les	responsabilités	de	leurs	citoyens.	En	1948,	la	communauté	
internationale s’est réunie pour adopter un texte qui aurait force obligatoire pour tous les 
États,	à	savoir	 la	Déclaration	universelle	des	droits	de	l’homme	(DUDH).	Depuis,	d’autres	
documents relatifs aux droits de l’homme ont été adoptés, et notamment la Convention 
européenne	des	droits	de	l’homme	en	1950	et	la	Convention	relative	aux	droits	de	l’enfant	
en	1990.

 Les droits de l’homme reflètent les besoins humains fondamentaux ; ils instaurent 
les normes de base sans lesquelles les êtres humains ne pourraient vivre dans la digni-
té. Ils reposent sur les concepts d’égalité, de dignité, de respect, de liberté et de jus-
tice et englobent l’interdiction de la discrimination, le droit à la vie, la liberté d’expres-
sion, le droit de se marier et de fonder une famille ou encore le droit à l’éducation.  
(A	noter :	un	résumé	de	la	DUDH	ainsi	que	son	texte	intégral	figurent	en	annexe).

 Tous les êtres humains jouissent des droits de l’homme de façon égale, universelle et 
pérenne. Les droits de l’homme sont universels : ils sont les mêmes pour tous les êtres 
humains, dans chaque pays. Ils sont inaliénables, indivisibles et interdépendants : autre-
ment dit, ils ne peuvent être enlevés à quiconque, ils ont tous la même importance et ils 
sont complémentaires ; de la liberté d’expression dépend, par exemple, le droit de prendre 
part à la direction des affaires publiques de son pays et à des élections libres.

 Cela étant, comment peut-on connaître, exercer et défendre ces droits si l’on n’en a 
jamais entendu parler ? La Déclaration universelle des droits de l’homme reconnaît cette 
réalité dans son préambule et énonce à l’article 26 que tout individu a le droit à une édu-
cation	qui	« développe	le	respect	des	droits	de	l’homme	et	des	libertés	fondamentales	».	 
Le but de l’éducation aux droits de l’homme est de créer une culture globale des droits 
de l’homme, c’est-à-dire une culture où les droits de chacun et chacun des droits sont 
respectés, où tous comprennent leurs droits et devoirs, reconnaissent les violations et 
agissent pour protéger les droits fondamentaux des autres, et où les droits de l’homme 
font partie intégrante de la vie des individus au même titre que la langue, les coutumes, 
l’art ou les attaches.
 
 

Comment les individus pour-
raient-ils utiliser et défendre 

les droits de l’homme s’ils 
n’ont jamais bénéficié d’une 

éducation ou d’une formation 
en la matière ?
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1.2 Qu’est-ce que l’éducation aux droits  
 de l’homme ?
Depuis	1948,	des	travaux	aussi	nombreux	que	divers	ont	été	menés	dans	le	domaine	de	
l’éducation aux droits de l’homme. Il existe mille manières d’enseigner et d’apprendre les 
droits de l’homme, et cette diversité est la bienvenue, car il y a autant de visions du monde, 
de contextes de travail et de priorités que d’individus, d’éducateurs ou d’organismes pu-
blics  : cependant, si la pratique varie, les principes, eux, restent les mêmes. La diversité 
des	rôles	et	des	priorités	des	« individus	et	organes	de	la	société »	joue	sur	l’intérêt	que	
portent ces derniers à l’éducation aux droits de l’homme et explique la multitude d’ensei-
gnements et d’activités proposés.

	 En	1993,	la	Conférence	mondiale	sur	les	droits	de	l’homme	a	déclaré	que	l’éducation	en	
matière	de	droits	de	l’homme	était	« indispensable	à	l’instauration	et	à	la	promotion	de	rela-
tions intercommunautaires stables et harmonieuses, ainsi qu’à la promotion de la compréhen-
sion	mutuelle,	de	la	tolérance	et	de	la	paix	».	En	1994,	l’Assemblée	générale	des	Nations	Unies	
a	proclamé	 la	Décennie	des	Nations	Unies	pour	 l’éducation	dans	 le	domaine	des	droits	de	
l’homme	(1995-2004)	et	invité	tous	les	États	membres	de	l’ONU	à	promouvoir	« les	activités	de	
formation et d’information visant à faire naître une culture universelle des droits de l’homme 
». En réponse à cet appel, les gouvernements ont multiplié leurs initiatives de promotion de 
l’éducation aux droits de l’homme, principalement par le biais de programmes publics d’édu-
cation. Leurs grandes priorités étant les relations internationales, le maintien de l’ordre et le 
fonctionnement général de la société, les gouvernements voient généralement dans ce type 
d’éducation un moyen de promouvoir la paix, la démocratie et l’ordre social.

 Le Conseil de l’Europe, quant à lui, a pour but premier de créer un espace juridique 
et démocratique commun sur tout le continent européen, en veillant au respect de ses 
valeurs fondamentales : les droits de l’homme, la démocratie et l’état de droit. Cet accent 
mis sur les valeurs se retrouve dans toutes les définitions qu’il donne de l’éducation aux 
droits de l’homme. Par exemple, dans le cadre de son engagement d’assurer la participa-
tion active des jeunes aux décisions et actions au niveau local et régional, le Programme 
jeunesse d’éducation aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe définit l’éducation aux 
droits de l’homme comme : 

«	[…]	les	activités	et	programmes	éducatifs	visant	à	promouvoir	l’égale dignité des 
êtres humains1, parallèlement à d’autres programmes tels que ceux qui promeuvent 
l’apprentissage interculturel, la participation et l’émancipation des minorités ».

 La Charte du Conseil de l’Europe sur l’éducation à la citoyenneté démocratique et 
l’éducation	aux	droits	de	 l’homme	(2010)2 définit pour sa part l’éducation aux droits de 
l’homme comme : 

«	l’éducation,	la	formation,	la	sensibilisation,	l’information,	les	pratiques	et	les	activités	
qui visent, en apportant aux apprenants des connaissances, des compétences et une 
compréhension, et en développant leurs attitudes et leurs comportements, à leur 
donner les moyens de participer à la construction et à la défense d’une culture 
universelle des droits de l’homme dans la société, afin de promouvoir et de proté-
ger les droits de l’homme et les libertés fondamentales ».

 
 Il existe bien d’autres définitions de l’éducation aux droits de l’homme, comme celle 
d’Amnesty International :

«	L’éducation	aux	droits	de	l’homme	est	un	processus	qui	permet	aux	individus	de	connaître	
leurs droits et ceux d’autrui, dans le cadre d’un apprentissage participatif et interactif ».

Les activités et programmes 
éducatifs qui sont axés sur la 
promotion de l’égalité dans 
la dignité humaine
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 Le Centre de ressources régional Asie-Pacifique pour l’éducation aux droits de l’homme 
insiste tout particulièrement sur le lien qui existe entre les droits de l’homme et les per-
sonnes impliquées dans l’éducation relative aux droits de l’homme :

«	 L’éducation	aux	droits	de	 l’homme	est	un	processus participatif comportant un 
ensemble d’activités d’apprentissage spécifiques qui s’appuient sur les connaissances, 
valeurs et compétences liées aux droits de l’homme pour permettre aux individus de 
comprendre leurs expériences et de prendre en main leur existence »

 Le Programme mondial en faveur de l’éducation aux droits de l’homme définit l’éduca-
tion aux droits de l’homme comme :
« L’ensemble des activités d’éducation, de formation et d’information visant à forger 

une culture universelle des droits de l’homme ». Il ajoute qu’une éducation complète 
dans ce domaine ne consiste pas seulement à inculquer des connaissances sur les droits 
de l’homme et les mécanismes qui les protègent, mais vise aussi à transmettre les 
compétences nécessaires pour promouvoir, défendre et mettre en œuvre les droits de 
l’homme au quotidien. L’éducation dans le domaine des droits de l’homme façonne les 
attitudes et les comportements requis pour assurer le respect des droits fondamen-
taux de tous les membres de la société.

	 Le	Mouvement	populaire	pour	l’apprentissage	des	droits	de	l’homme	(People’s	Move-
ment	for	Human	Rights	Learning)	préfère	le	terme	apprentissage des droits de l’homme à 
celui d’éducation aux droits de l’homme et se focalise tout particulièrement sur les droits 
de l’homme en tant que mode de vie. Dans cette approche, l’accent est mis sur le proces-
sus individuel de découverte des droits de l’homme et leur application à la vie quotidienne 
de la personne.

	 Parmi	les	« autres	organes	de	la	société	»,	on	trouve	les	ONG	et	les	associations	travail-
lant sur le terrain qui œuvrent d’ordinaire pour soutenir les groupes vulnérables, protéger 
l’environnement, contrôler l’action des gouvernements, des entreprises et des institutions 
ou	promouvoir	le	changement	social.	Chaque	ONG	apporte	sa	propre	perspective	à	l’édu-
cation	aux	droits	de	l’homme.	Amnesty	International,	par	exemple,	considère	que	« l’édu-
cation aux droits de l’homme permet de s’attaquer aux causes sous-jacentes des atteintes 
aux droits de l’homme, d’empêcher que des violations ne soient commises, de combattre 
la discrimination, de promouvoir l’égalité et de renforcer la participation de chacun aux 
processus de prise de décisions »3.

	 Le	 Forum	 sur	 l’éducation	 aux	 droits	 de	 l’homme	 avec	 et	 par	 les	 jeunes,	Vivre, ap-
prendre, agir pour les droits de l’homme,	tenu	à	Budapest	en	octobre	2009,	a	considéré	
qu’être	jeune	aujourd’hui	en	Europe,	c’est	être	exposé	à	des	situations	de	« précarité	et	
d’instabilité, qui compromettent gravement […] l’égalité des chances de jouer véritable-
ment un rôle dans la société […]. Les droits de l’homme, en particulier les droits sociaux et 
le droit de ne pas être l’objet d’une discrimination, sonnent comme des mots creux, sinon 
comme de vaines promesses. Les situations persistantes de discrimination et d’exclusion 
sociale ne sont pas acceptables et ne peuvent être tolérées ». Les participants au forum, 
préoccupés	par	l’égalité	des	chances	et	la	discrimination,	ont	convenu	que	« l’éducation	
aux droits de l’homme doit systématiquement intégrer une prise de conscience sur les 
questions	de	genre	et	 l’égalité	entre	 les	 femmes	et	 les	hommes	».	De	plus,	 « elle	doit	
inclure	une	dimension	d’apprentissage	interculturel »	[…]	;	ils	attendent	« du	Conseil	de	
l’Europe qu’il […] intègre les problèmes des minorités dans tous les programmes d’éduca-
tion aux droits de l’homme, y compris les questions liées à l’égalité entre les femmes et les 
hommes, à l’appartenance ethnique, à la religion ou la croyance, au handicap et à l’orien-
tation sexuelle ».

Une culture dans laquelle 
les droits de l’homme font 
l’objet d’un apprentissage, 

sont vécus et donnent lieu à 
des actions.

L’éducation aux droits de 
l’homme doit intégrer une 

prise de conscience des 
questions de genre et la 

dimension de l’apprentis-
sage interculturel.
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	 Alors	que	les	gouvernements	et	les	ONG	voient	généralement	l’éducation	aux	droits	de	
l’homme en termes d’objectifs – à savoir la réalisation des droits et libertés de chacun –, les 
professionnels de l’éducation ont davantage tendance à se focaliser sur les valeurs, les prin-
cipes et les choix moraux. Dans Educating for Human Dignity (1995),	Betty	Reardon	affirme	
que	« l’éducation	aux	droits	de	l’homme	se	conçoit	comme	une	éducation	sociale	basée	sur	
des principes et des normes [...] permettant de cultiver les capacités à faire des choix moraux 
et à adopter des positions de principe sur des questions, autrement dit, de développer l’inté-
grité morale et intellectuelle »4.
 Les formateurs, animateurs, enseignants et autres praticiens, c’est-à-dire ceux qui tra-
vaillent directement avec les jeunes, raisonnent généralement en termes de compétences 
et de méthodologie.

 Comme nous avons pu le constater, les divers acteurs concernés utilisent des défini-
tions différentes de l’éducation aux droits de l’homme selon leur philosophie, leur but, 
leurs groupes cibles ou leurs membres. Tous reconnaissent cependant l’existence de trois 
dimensions	fondamentales	dans	l’EDH	:

•	l’apprentissage au sujet des droits de l’homme  : la connaissance des droits de 
l’homme, ce qu’ils sont et comment ils sont garantis et protégés ;

•	l’apprentissage par les droits de l’homme  : qui considère que le contexte est la 
manière dont l’éducation aux droits de l’homme est organisée et dispensée doivent 
refléter	 les	 valeurs	 des	 droits	 de	 l’homme	 (par	 exemple,	 participation,	 liberté	 de	
pensée	et	d’expression,	etc.)	et	que	le	processus qui entre en jeu est aussi important 
que l’apprentissage proprement dit et en fait même partie intégrante ;

•	l’apprentissage pour les droits de l’homme : le développement des capacités, atti-
tudes et valeurs permettant aux apprenants d’appliquer les valeurs des droits de 
l’homme dans leur vie et d’agir, seuls ou avec d’autres, pour promouvoir et défendre 
les droits de l’homme.

 Enfin, si l’on réfléchit à la manière de dispenser l’éducation aux droits de l’homme, 
d’aider les individus à acquérir les connaissances, capacités et attitudes dont ils ont besoin 
pour prendre part à une culture des droits de l’homme, on constate que cette compétence 
ne peut véritablement être transmise par l’enseignement, mais qu’elle doit être acquise 
par l’expérience personnelle. Partant, l’éducation aux droits de l’homme est aussi une édu-
cation par l’exposition concrète aux droits de l’homme. Cela signifie que les moyens (les	
activités)	et	le	cadre	(le	contexte)	de	l’éducation	aux	droits	de	l’homme	doivent	refléter	les	
valeurs des droits de l’homme : autrement dit, la dignité et l’égalité doivent faire partie 
intégrante de la pratique.

 Dans ce manuel, nous sommes partis du principe fondamental que l’apprentissage au 
sujet des droits de l’homme par le biais des activités et méthodes proposées, aussi intéres-
santes et ludiques soient-elles, ne serait pas crédible sans référence aux droits de l’homme. 
Nous	proposons	également	de	nombreuses	idées	d’action.

1.3 L’éducation aux droits de l’homme est  
 un droit de l’homme fondamental
Les droits de l’homme sont primordiaux à double titre : d’une part, car nul ne peut survivre 
seul, et d’autre part, car toute injustice porte atteinte à la qualité de vie, que ce soit au 
niveau personnel, local ou global. Ce que nous faisons en Europe a un impact sur ce qui 
se produit ailleurs dans le monde. Ainsi, les vêtements que nous portons peuvent avoir 
été fabriqués par de la main-d’œuvre enfantine en Asie, tandis que le lourd héritage de 

L’éducation doit viser au 
plein épanouissement de la 
personnalité humaine et au 
renforcement du respect 
des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales.

DUDH, article 26

L’éducation aux droits de 
l’homme est un apprentis-
sage au sujet des droits de 
l’homme.
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l’histoire coloniale européenne contribue à l’instabilité politique et religieuse en Irak, en 
Somalie ou en Afghanistan, laquelle envoie quantité de demandeurs d’asile désespérés 
venir frapper à nos portes. De même, des millions de personnes sont déplacées en Afrique 
et en Asie par suite du changement climatique provoqué en grande partie par les activités 
des nations industrialisées. Cela étant, au-delà des incidences qu’ont sur nous les violations 
des droits de l’homme commises dans d’autres régions du monde, nous avons également 
le devoir moral fondamental de prendre soin des autres, devoir que l’on retrouve dans 
toutes les religions et toutes les cultures. Des violations des droits de l’homme se pro-
duisent	partout,	dans	d’autres	pays,	mais	également	tout	près	de	chez	nous.	Ce	n’est	que	
par une prise de conscience et une compréhension de ces droits que l’on peut espérer éta-
blir une culture qui les respecte. C’est pourquoi le droit à l’éducation aux droits de l’homme 
est de plus en plus reconnu comme un droit fondamental à part entière.

 L’éducation aux droits de l’homme n’est pas seulement un droit moral ; c’est un droit 
prévu par le droit international. L’article 26 de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme	dispose	que	toute	personne	a	droit	à	l’éducation	et	que	« l’éducation	doit	viser	
au plein épanouissement de la personnalité humaine et au renforcement du respect des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales. Elle doit favoriser la compréhension, la 
tolérance et l’amitié entre toutes les nations et tous les groupes raciaux ou religieux, ainsi 
que	le	développement	des	activités	des	Nations	Unies	pour le maintien de la paix ». En 
outre,	l’article	28	de	la	Convention	relative	aux	droits	de	l’enfant	énonce	que	« la	discipline	
scolaire [doit être] appliquée d’une manière compatible avec la dignité de l’enfant […]. 
L’éducation doit favoriser le développement de la personnalité de l’enfant, de ses dons 
et de ses aptitudes, inculquer à l’enfant le respect des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, le préparer à vivre de manière responsable dans une société libre, dans 
un esprit de compréhension, de tolérance et d’égalité, et lui inculquer le respect du milieu 
naturel ».

 L’éducation aux droits de l’homme est également une exigence politique légitime. Le 
message	du	Forum	Vivre, apprendre, agir pour les droits de l’homme	reconnaît	que	« les	
valeurs qui inspirent l’action du Conseil de l’Europe sont des valeurs universelles, communes 
à chacun d’entre nous et fondées sur la dignité inaliénable de tous les êtres humains ». Il 
ajoute que les droits de l’homme sont bien davantage qu’une simple source d’inspiration : ils 
sont un impératif moral et politique qui s’applique aux relations entre les États et les peuples 
tout autant qu’à l’intérieur des États et entre les individus. 

1.4 L’éducation aux droits de l’homme  
 au sein des Nations Unies
L’ONU	est	un	acteur	incontournable	de	l’éducation	aux	droits	de	l’homme	dans	le	monde.	
La	Conférence	mondiale	sur	les	droits	de	l’homme,	tenue	à	Vienne	en	1993,	a	confirmé	le	
rôle essentiel de l’éducation, de la formation et de l’information publique sur les droits 
de	l’homme	dans	la	promotion	de	ces	droits.	En	1994,	l’Assemblée	générale	a	proclamé	la	
Décennie	des	Nations	Unies	pour	l’éducation	aux	droits	de	l’homme	(1995-2004).	

 Suite à l’évaluation de la Décennie, un programme mondial en faveur de l’éducation 
aux droits de l’homme a été mis en place en 2004, dont la première phase était axée sur 
les systèmes d’enseignement primaire et secondaire. Tous les États étaient invités à prendre 
des initiatives dans le cadre du programme mondial et de son plan d’action. Le Conseil des 
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droits	de	l’homme	a	décidé	de	consacrer	la	deuxième	phase	du	programme	(2010-2014)	à	
l’enseignement supérieur et à la formation aux droits de l’homme des enseignants et des 
éducateurs, des fonctionnaires, des responsables de l’application des lois et du personnel 
militaire à tous les niveaux. Il a donc adopté en septembre 2010 le plan d’action pour la 
seconde	phase,	préparé	par	le	Haut-commissariat	des	Nations	Unies	aux	droits	de	l’homme.	
Il a également encouragé les États membres à poursuivre l’intégration de l’éducation aux 
droits de l’homme dans les systèmes d’enseignement primaire et secondaire. Le programme 
mondial en faveur de l’éducation aux droits de l’homme entend rester un cadre d’action 
commun et une plate-forme de coopération entre les gouvernements et toutes les autres 
parties prenantes.

	 En	décembre	2011,	l’Assemblée	générale	des	Nations	Unies	a	adopté	la	Déclaration	sur	
l’éducation et la formation aux droits de l’homme. Cet instrument avait ceci de novateur 
qu’il était le premier consacré spécifiquement à l’éducation aux droits de l’homme ; il est 
par conséquent un outil très précieux pour la défense de l’éducation aux droits de l’homme 
et la promotion d’une prise de conscience de son importance. La Déclaration reconnaît que 
« Chacun	a	le	droit	de	détenir,	de	rechercher	et	de	recevoir	des	informations	sur	l’ensemble	
des droits de l’homme et des libertés fondamentales et doit avoir accès à l’éducation et à 
la	formation	aux	droits	de	l’homme »	et	que	« L’éducation	et	la	formation	aux	droits	de	
l’homme sont essentielles à la promotion du respect universel et effectif de l’ensemble des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales pour tous, conformément aux principes 
de l’universalité, de l’indivisibilité et de l’interdépendance des droits de l’homme ». Le texte 
contient également une large définition de l’éducation et de la formation aux droits de 
l’homme qui englobe l’éducation sur, par et pour les droits de l’homme.
	 La	Déclaration	confie	aux	États	la	responsabilité	première	« de	promouvoir	et	d’assu-
rer	l’éducation	et	la	formation	aux	droits	de	l’homme »	(article	7).
La	coordination	du	programme	est	assurée	par	 le	Haut-commissariat	des	Nations	Unies	
aux droits de l’homme, basé à Genève, sous l’autorité du Conseil des droits de l’homme.

1.5 L’éducation aux droits de l’homme  
 en Europe

Le Conseil de l’Europe
Pour les États membres du Conseil de l’Europe, les droits de l’homme doivent largement dé-
passer le stade des déclarations : ils font partie intégrante du cadre juridique de ces pays et 
doivent, à ce titre, être une composante à part entière de l’éducation des jeunes. Les nations 
européennes ont apporté une vaste contribution à la déclaration majeure du XXe siècle en 
matière de droits de l’homme, la Déclaration universelle des droits de l’homme, adoptée par 
l’Assemblée	générale	des	Nations	Unies	le	10	décembre	1948.	La	Convention	européenne	des	
droits de l’homme adoptée deux ans plus tard – et qui a force de loi pour tous les États 
membres	du	Conseil	de	l’Europe	–	s’est	inspirée	des	principes	et	de	l’esprit	du	texte	des	Nations	
Unies. Les droits de l’homme tels que nous les connaissons aujourd’hui sont en grande partie 
une réponse aux violations massives de ces droits commises en Europe et par-delà ses fron-
tières pendant la seconde guerre mondiale.

	 En	1985,	le	Comité	des	Ministres	a	adressé	aux	États	membres	du	Conseil	de	l’Europe	
la	Recommandation	R	(85)	7	sur	l’enseignement	et	l’apprentissage	des	droits	de	l’homme	à	
l’école, dans laquelle il soulignait que tous les jeunes devraient se familiariser avec les droits 
de l’homme dans le cadre de leur préparation à la vie dans une démocratie pluraliste.
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	 Réunis	pour	leur	deuxième	sommet	(1997),	les	chefs	d’État	et	de	gouvernement	des	
États membres du Conseil de l’Europe ont donné toute sa force à cette recommandation 
en	décidant	de	lancer	« une	action	pour	l’éducation	à	la	citoyenneté	démocratique	en	vue	
de promouvoir la prise de conscience par les citoyens de leurs droits et de leurs responsabi-
lités dans une société démocratique ». Le projet d’éducation à la citoyenneté démocratique 
qui a suivi a joué un rôle majeur dans l’intégration de l’éducation à la citoyenneté démo-
cratique et de l’éducation aux droits de l’homme dans les systèmes scolaires.
La mise en place du Programme jeunesse d’éducation aux droits de l’homme et la publi-
cation – ainsi que la traduction en plusieurs langues – du manuel Repères et, plus tard, de 
Repères Juniors, ont également contribué à la reconnaissance de l’éducation aux droits de 
l’homme, notamment par l’éducation non formelle et le travail de jeunesse.

	 En	2010,	le	Comité	des	Ministres	a	adopté	la	Charte	du	Conseil	de	l’Europe	sur	l’édu-
cation à la citoyenneté démocratique et l’éducation aux droits de l’homme dans le cadre 
de	la	Recommandation	CM/Rec	(2010)	7.	Cette	charte	invite	les	États	membres	à	inclure	
l’éducation à la citoyenneté démocratique et l’éducation aux droits de l’homme dans 
les programmes de l’éducation formelle au niveau préélémentaire, primaire et secon-
daire ainsi que dans l’enseignement et la formation généraux et professionnels. Elle 
demande	également	aux	États	membres	« d’encourager	le	rôle	des	organisations	non	
gouvernementales et des organisations de jeunesse concernant l’éducation à la citoyen-
neté démocratique et l’éducation aux droits de l’homme, notamment dans le cadre de 
l’éducation	non	formelle	».	Ils	devraient	« reconnaître	ces	organisations	et	leurs	activités	
comme un élément de valeur du système d’enseignement, leur offrir partout où cela 
est possible le soutien dont elles ont besoin et utiliser pleinement l’expertise qu’elles 
peuvent apporter à toutes les formes d’éducation ».
 Aux termes de la charte, l’un des objectifs que devraient poursuivre les États 
membres dans l’élaboration de leurs politiques et législations est que chaque personne 
vivant sur leur territoire ait un accès à une éducation à la citoyenneté démocratique et 
à une éducation aux droits de l’homme. La charte définit les objectifs et principes de 
l’éducation aux droits de l’homme et formule des recommandations concernant les acti-
vités de suivi, d’évaluation et de recherche. Son exposé des motifs donne des précisions, 
illustrées par des exemples, sur le contenu de la charte et sa mise en œuvre.

 Le rôle de l’éducation aux droits de l’homme dans la protection et la promotion des 
droits de l’homme au sein du Conseil de l’Europe a encore été renforcé avec la création, en 
1999,	de	la	fonction	de	Commissaire	aux	droits	de	l’homme.	Outre	sa	mission	d’aider	les	États	
membres à mettre en œuvre les normes de droits de l’homme, de déceler d’éventuelles 
insuffisances dans le droit et la pratique et d’apporter conseils et informations sur la protec-
tion de ces droits en Europe, ce dernier est en effet chargé de promouvoir l’éducation et la 
sensibilisation aux droits de l’homme.
 Dans l’exercice de son mandat, le Commissaire aux droits de l’homme prête une atten-
tion particulière à l’éducation aux droits de l’homme et part du principe que les droits de 
l’homme ne peuvent avoir de réalité que si les citoyens sont informés de leurs droits et 
savent comment les utiliser. L’éducation aux droits de l’homme est donc essentielle à la mise 
en œuvre effective des normes européennes. Dans plusieurs rapports, le Commissaire aux 
droits	de	l’homme	a	recommandé	aux	autorités	nationales	de	renforcer	l’EDH.	Les	enfants	
d’âge scolaire et les jeunes, mais également les enseignants et les représentants du gou-
vernement doivent être éduqués pour promouvoir les valeurs de tolérance et de respect 
d’autrui.	Dans	un	point	de	vue	intitulé	« l’éducation	aux	droits	de	l’homme	est	une	priorité	
– une action plus concrète s’impose »5,	 il	affirme	qu’«	on	a	préféré	préparer	les	élèves	au	
marché du travail plutôt que de développer des aptitudes à la vie en société englobant les 
valeurs humanistes ». L’éducation doit non seulement porter sur les droits de l’homme, mais 
aussi les mettre en application.
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 Au sein du Conseil de l’Europe, la promotion du droit à l’éducation aux droits de l’homme 
s’inscrit donc dans une démarche intersectorielle et pluridisciplinaire.
	 L’Organisation	coordonne	ses	 travaux	en	matière	d’éducation	aux	droits	de	 l’homme	
avec	d’autres	 instances	 internationales,	parmi	lesquelles	 l’Unesco,	 le	Haut-commissaire	des	
Nations	Unies	aux	droits	de	l’homme,	l’OSCE	et	l’Agence	des	droits	fondamentaux	de	l’Union	
européenne.	Elle	est	également	le	coordinateur	régional	du	Programme	mondial	des	Na-
tions Unies en faveur de l’éducation aux droits de l’homme.

Le Centre européen Wergeland
Le Centre européen Wergeland est un centre de ressources pour l’éducation à la compré-
hension interculturelle, l’éducation aux droits de l’homme et l’éducation à la citoyenneté 
démocratique.	Créé	en	2008	dans	le	cadre	de	la	coopération	entre	la	Norvège	et	le	Conseil	
de l’Europe, il s’adresse principalement aux professionnels de l’éducation, aux chercheurs, 
aux décideurs et à d’autres multiplicateurs.
 Ses activités englobent :

•	 la formation des formateurs d’enseignants, des enseignants et d’autres éducateurs ;
•	les activités de recherche et développement ;
•	l’organisation de conférences et l’offre de services en réseau, notamment une base 

de données spécialisée en ligne ;
•	la gestion d’une plate-forme électronique de diffusion d’informations, de matériels 

pédagogiques et de bonnes pratiques.

L’Union européenne
C’est	en	2007	qu’a	été	créée	l’Agence	des	droits	fondamentaux	de	l’Union	européenne	(FRA),	
un	organe	consultatif	indépendant	de	l’Union	européenne	(UE)	chargé	de	veiller	à	la	protec-
tion des droits fondamentaux des personnes vivant sur le territoire de l’Union européenne. 
Basée	à	Vienne,	elle	fournit	une	assistance	et	des	conseils	d’experts	à	l’Union	européenne	et	
à ses États membres lorsqu’ils mettent en œuvre le droit communautaire sur les questions 
relatives aux droits fondamentaux. Elle a également pour mission de sensibiliser le public aux 
droits fondamentaux, lesquels englobent les droits de l’homme définis par la Convention 
européenne des droits de l’homme et ceux énoncés dans la Charte des droits fondamentaux 
de l’Union européenne.
 Les différents programmes pour les jeunes mis en œuvre par l’Union européenne 
accordent une attention particulière à l’égalité, à la citoyenneté active et à l’éducation aux 
droits de l’homme. 
 De nombreux projets menés dans le cadre de ces programmes Jeunesse ou Erasmus 
reposent sur l’apprentissage non formel ; ils offrent aux jeunes de multiples possibilités de 
découvrir aussi des valeurs des droits de l’homme et l’éducation aux droits de l’homme.

1.6 Les politiques de jeunesse et  
 l’éducation aux droits de l’homme
Cela fait de nombreuses années que le Conseil de l’Europe associe les jeunes au proces-
sus de construction européenne et considère la politique de jeunesse comme une partie 
intégrante de son travail.

www.theewc.org

www.fra.europa.eu



24 Repères – Manuel pour la pratique de l’éducation aux droits de l’homme avec les jeunes – Conseil de l’Europe 

L’éducation aux droits de l’homme et Repères: introduction

	 Les	premières	activités	destinées	aux	responsables	de	jeunesse	ont	eu	lieu	en	1967	
et	1972	au	moment	où	le	Centre	européen	de	la	Jeunesse	et	le	Fonds	européen	pour	la	
Jeunesse ont ouvert leurs portes à Strasbourg. Les relations entre le Conseil de l’Europe 
et la jeunesse se sont considérablement renforcées depuis, les jeunes et leurs organi-
sations s’imposant comme des acteurs et des partenaires incontournables dans tous 
les	moments	déterminants	pour	 l’Organisation	et	pour	 l’Europe.	Que	ce	 soit	dans	 les	
processus de démocratisation des anciens pays démocratiques, dans la construction de 
la	 paix	 et	 la	 transformation	 des	 conflits	 dans	 les	 zones	 en	 guerre	 ou	 encore	 dans	 la	
lutte contre le racisme, l’antisémitisme, la xénophobie et l’intolérance, les jeunes et leurs 
organisations ont toujours pu compter sur le Conseil de l’Europe, et réciproquement. 
Sur	le	continent	européen,	la	sécurité	–	dans	ses	aspects	militaires	et	autres	(politiques,	
économiques	et	financiers)	–	ne	peut	se	concevoir	sans	la	contribution	de	l’éducation	aux	
droits de l’homme et de la participation démocratique.

	 L’objectif	déclaré	de	la	politique	de	jeunesse	du	Conseil	de	l’Europe	est	« d’offrir	aux	
jeunes, filles et garçons, jeunes femmes et jeunes hommes les mêmes chances et expé-
riences leur permettant de développer les connaissances, compétences et savoir-faire 
nécessaires pour jouer un vrai rôle dans tous les aspects de la société »6.

 Le rôle des jeunes, des organisations de jeunesse et de la politique de jeunesse dans 
la promotion du droit à l’éducation aux droits de l’homme est également manifeste 
dans les priorités de la politique de jeunesse du Conseil de l’Europe, et notamment celle 
axée	sur	« les	droits	de	l’homme	et	la	démocratie	»,	mise	en	œuvre	en	s’attachant	plus	
particulièrement à :

•	assurer aux jeunes la pleine jouissance des droits de l’homme et de la dignité hu-
maine et encourager leur engagement à cet égard ; 

•	promouvoir la participation active des jeunes dans les processus et structures démo-

cratiques ;

•	promouvoir l’égalité des chances pour tous les jeunes en matière de participation 

dans tous les aspects de leur vie quotidienne ;

•	mettre en œuvre de manière effective l’égalité des genres et prévenir toutes les 

formes de violence fondée sur le genre ;

•	promouvoir l’éducation et l’action des jeunes dans les domaines de l’environnement 

et du développement durable ;
•	faciliter l’accès de tous les jeunes aux services d’information et de conseil.

  La politique de jeunesse du Conseil de l’Europe prévoit également une étroite 
coopération entre les politiques de l’enfance et les politiques de jeunesse, les deux groupes 
concernés – les enfants et les jeunes – se recouvrant dans une large mesure.

 En 2000, à l’occasion du 50e anniversaire de la Convention européenne des droits de 
l’homme, la Direction de la Jeunesse et du Sport a lancé son Programme jeunesse d’édu-
cation aux droits de l’homme. Ce programme a permis d’intégrer l’éducation aux droits de 
l’homme dans toutes les activités menées par le Conseil de l’Europe avec les jeunes, ainsi 
que dans les politiques et le travail de jeunesse. Les jeunes et leurs organisations occupent 
un rôle central dans le programme en tant qu’éducateurs et défenseurs des droits de 
l’homme et apportent une contribution importante aux travaux du Conseil de l’Europe.

Donner aux jeunes 
des opportunités et des 

chances égales pour qu’ils 
puissent participer 

pleinement à la société.
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 Le programme a pris une nouvelle dimension grâce à la publication de Repères et de 
ses traductions en plus de 30 langues. Un programme de stages de formation européens 
et nationaux pour les formateurs et multiplicateurs a contribué à la création de réseaux 
formels et informels d’éducateurs et de promoteurs de l’éducation aux droits de l’homme, 
qui produisent des résultats visibles, bien qu’ils prennent des formes très différentes d’un 
pays à l’autre.
 Le succès du Programme jeunesse d’éducation aux droits de l’homme s’explique éga-
lement par :

•	 le soutien apporté à des activités essentielles de formation au niveau national et 
régional destinées aux formateurs d’enseignants et de travailleurs de jeunesse dans 
les États membres, et organisées en coopération avec des organisations et des insti-
tutions nationales ;

•	la mise en place de réseaux formels et informels d’organisations et d’éducateurs 
pour une éducation aux droits de l’homme dispensée au moyen d’approches d’ap-
prentissage non formelles au niveau national et européen ;

•	l’intégration d’approches et de méthodes pour l’éducation aux droits de l’homme 
dans le programme d’activités général du secteur de la jeunesse du Conseil de 
l’Europe ;

•	le développement d’approches innovantes de formation et d’apprentissage et de 
normes de qualité pour l’éducation aux droits de l’homme et l’apprentissage non 
formel, comme l’introduction de l’e-apprentissage dans le cadre de la formation 
avancée	« Repères » sur l’éducation aux droits de l’homme ;

•	la mise à disposition d’approches et de ressources éducatives pour la campagne 
européenne	de	jeunesse	« Tous	différents	–	Tous	égaux »	pour	la	diversité,	les	droits	
de l’homme et la participation ;

•	la diffusion de la Bibliothèque vivante, méthodologie pour l’apprentissage intercul-
turel et moyen de lutte contre les stéréotypes et les préjugés ;

•	la mise en place du cadre éducatif et politique nécessaire aux activités de promotion 
du dialogue interculturel.

 Le programme a également mobilisé des milliers de jeunes en Europe grâce au soutien 
apporté	par	le	Fonds	européen	pour	la	Jeunesse	à	des	projets	pilotes	en	matière	d’éduca-
tion aux droits de l’homme.

	 En	2009,	à	l’occasion	du	60e	anniversaire	du	Conseil	de	l’Europe,	un	Forum	de	jeunesse	
sur l’éducation aux droits de l’homme, intitulé Vivre, Apprendre, Agir pour les droits de 
l’homme, a réuni plus de 250 participants aux Centres européens de la Jeunesse à Buda-
pest et Strasbourg. 
	 Les	participants	au	forum	ont	adressé	un	message	au	Comité	des	Ministres	du	Conseil	
de l’Europe, qui souligne les principes et besoins inhérents à l’éducation aux droits de 
l’homme en Europe, et notamment :

•	garantir des niveaux appropriés de multiplication et de relais par le biais de projets et 
de partenaires au niveau local et national, et par la mise en place d’une communica-
tion efficace entre les niveaux d’action européen, national et local ;

•	rechercher des alliances entre les acteurs de l’éducation formelle et non formelle et 
avec les institutions de défense des droits de l’homme, afin de mettre sur pied des 
programmes nationaux d’éducation aux droits de l’homme ;

•	renforcer la capacité des partenaires non gouvernementaux tout en recherchant un 
plus fort engagement des partenaires gouvernementaux de jeunesse ;
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•	encourager la coopération et les réseaux transnationaux pour l’éducation aux droits 
de l’homme ;

•	promouvoir une prise de conscience des questions spécifiques touchant aux droits de 
l’homme	qui	concernent	les	jeunes	(comme	la	violence	et	l’exclusion)	;

•	intégrer une perspective basée sur le genre ainsi qu’une dimension interculturelle dans 
le concept d’égalité dans la dignité humaine ;

•	faire le lien entre les activités d’éducation aux droits de l’homme et les réalités des 
jeunes, le travail de jeunesse, la politique de jeunesse et l’apprentissage non formel ;

•	prendre en considération les chevauchements nécessaires et la nature complémentaire 
de l’éducation aux droits de l’homme avec les enfants et avec les jeunes ;

•	reconnaître et promouvoir l’éducation aux droits de l’homme en tant que droit, et 
sensibiliser à ce droit ;

•	tenir compte de la nécessité de promouvoir la liberté et la sécurité des défenseurs et 
des éducateurs dans le domaine des droits de l’homme ;

•	intégrer les questions de minorités, et notamment le genre, l’ethnie, la religion et les 
convictions, la capacité et l’orientation sexuelle ;

•	encourager l’active participation des jeunes et des enfants aux processus éducatifs, et 
leur appropriation de ces processus ;

•	sensibiliser à la responsabilité des États et des pouvoirs publics concernant la promo-
tion et l’encouragement de l’éducation aux droits de l’homme dans les secteurs édu-
catifs formels et non formels.

1.7 L’éducation aux droits de l’homme  
 avec les jeunes
S’il semble évident que les jeunes devraient s’intéresser à l’éducation aux droits de l’homme, 
on constate que dans les faits, les jeunes Européens n’y ont, pour la plupart, guère accès. 
C’est aussi pour remédier à cela que Repères a été élaboré.

L’éducation des jeunes aux droits de l’homme profite tant à la société qu’aux jeunes. En 
effet, ces derniers sont de plus en plus confrontés aux réalités de l’exclusion sociale, des 
différences	religieuses,	ethniques	et	nationales,	ou	encore	aux	inconvénients	(et	aux	avan-
tages)	de	la	mondialisation.	L’éducation	aux	droits	de	l’homme	traite	précisément	de	ces	
questions et peut les aider à mieux comprendre certaines croyances, attitudes et valeurs, 
ainsi que les contradictions apparentes de nos sociétés multiculturelles modernes.

	 Selon	le	rapport	spécial	Eurobaromètre	de	mars	2008	intitulé	« Attitudes	des	citoyens	
européens vis-à-vis de l’environnement », les Européens sont très attachés à la protection de 
l’environnement,	96%	d’entre	eux	affirmant	que	cette	question	est	« très »	ou	« plutôt »	
importante pour eux. L’expérience montre que les jeunes sont prêts à mettre leur énergie 
et leur enthousiasme au service des questions qui les intéressent. Quelque 100 000 jeunes 
ont par exemple manifesté pour l’adoption de mesures de lutte contre le changement clima-
tique	à	Copenhague	en	décembre	2009.	Il	nous	appartient,	en	tant	qu’éducateurs	aux	droits	
de l’homme, de canaliser cette énergie. Les nombreux programmes de jeunesse existants 
– depuis les initiatives ponctuelles et relativement modestes de certains clubs de jeunes ou 
écoles, jusqu’aux grands programmes internationaux menés par le Conseil de l’Europe et 
l’Union européenne – prouvent que les jeunes s’approprient les idées proposées et s’inves-
tissent pleinement.

 De jeunes Européens ayant reçu une éducation aux droits de l’homme ont également 
participé à l’élaboration de rapports nationaux pour le groupe sur les droits des minorités. 
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Ces	rapports,	utilisés	par	les	gouvernements,	 les	ONG,	les	 journalistes	et	les	universitaires,	
analysent les questions relatives aux minorités, permettent à ces communautés de se faire 
entendre et donnent des orientations et des recommandations concrètes pour aller de 
l’avant. A cet égard, l’éducation aux droits de l’homme vient compléter l’action de la Cour 
européenne des droits de l’homme en faisant clairement savoir qu’aucune violation ne sera 
tolérée. C’est également un moyen concret de prévenir les violations et donc d’améliorer le 
fonctionnement et l’efficacité des mécanismes de prévention et de sanction. En effet, ceux 
qui ont assimilé les valeurs de respect, d’égalité, d’empathie et de responsabilité ainsi que les 
principes du travail coopératif et de la réflexion critique seront moins enclins à bafouer les 
droits fondamentaux d’autrui. Les jeunes jouent également le rôle d’éducateurs et d’anima-
teurs des processus d’éducation aux droits de l’homme et sont donc d’une grande aide pour 
l’élaboration de projets dans ce domaine, tant au niveau local que national.

1.8 Vers une culture des droits  
 de l’homme
«	Tous	les	chemins	mènent	à	Rome »	est	une	expression	courante	signifiant	qu’il	existe	
plusieurs moyens de parvenir à un même but. De la même manière, il existe mille et une 
façons d’éduquer aux droits de l’homme. La meilleure définition de l’éducation aux droits 
de l’homme est peut être celle qui mentionne son objectif, à savoir l’instauration d’une 
culture de compréhension, de protection et de respect des droits de l’homme par tous 
ou,	pour	reprendre	les	termes	des	participants	au	Forum	2008	sur	l’éducation	aux	droits	
de	l’homme	avec	les	jeunes,	« une	culture	où	l’on	apprend,	vit	et	agit	pour	les	droits	de	
l’homme ».

 Cela dit, la culture des droits de l’homme ne se limite pas au fait que chacun soit 
conscient de ces droits, cette conscience n’étant pas forcément synonyme de respect ; 
or, sans respect, des violations sont toujours possibles. Dans ce cas, comment décrire une 
culture des droits de l’homme, et quelles qualités ses défenseurs doivent-ils présenter ? 
Les auteurs du présent manuel ont travaillé sur ces questions et entrepris d’y appor-
ter quelques réponses, qui sont présentées ci-dessous. Dans une culture des droits de 
l’homme, les individus :

•	connaissent et respectent les droits de l’homme et les libertés fondamentales ;
•	ont du respect pour eux-mêmes et les autres : en d’autres termes, ils ont le sens de la 

dignité humaine ;
•	affichent des points de vue et des comportements qui témoignent du respect des 

droits d’autrui ;
•	pratiquent une authentique égalité entre les femmes et les hommes dans tous les 

secteurs ;
•	respectent, comprennent et apprécient la diversité culturelle, notamment celle des 

différentes minorités ou communautés nationales, ethniques, religieuses, linguistiques 
et autres ; 

•	sont des citoyens responsables et actifs ;
•	promeuvent la démocratie, la justice sociale, l’harmonie collective, la solidarité et l’ami-

tié entre les peuples et les nations ;
•	œuvrent pour développer les activités des institutions internationales visant l’instau-

ration d’une culture de la paix, fondée sur les valeurs de portée universelle que sont 
les droits de l’homme, la compréhension au niveau international, la tolérance et la 
non-violence.

Coupez toutes les fleurs, 
vous n’empêcherez pas le 
printemps d’éclore.

Pablo Neruda
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 Ces idéaux ne se manifesteront pas partout de la même manière, dans la mesure où 
les expériences et réalités sociales, économiques, historiques et politiques sont différentes 
d’une société à l’autre. De ce fait, les conceptions de l’éducation aux droits de l’homme 
varieront également. Il existe des visions quelque peu différentes de la meilleure approche 
(ou	de	la	voie	la	plus	adaptée)	pour	s’orienter	vers	une	culture	des	droits	de	l’homme.	Mais	
cela est parfaitement normal, dans la mesure où chaque personne, chaque groupe de 
personnes,	chaque	communauté	et	chaque	culture	a	des	exigences	différentes.	On	attend	
également d’une culture des droits de l’homme qu’elle tienne compte de ces différences 
et les respecte.
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2. Les approches de  
 l’éducation aux droits de  
 l’homme dans Repères
L’utilisation de Repères pour éduquer aux droits de l’homme dans 
toutes les cultures et toutes les langues
L’expérience tirée de la première édition de Repères publiée en 2002 montre qu’il est 
tout à fait possible de rédiger un seul manuel pour tout le continent européen. Les dif-
férences culturelles et linguistiques ne sont pas des obstacles, mais des ressources qui 
enrichissent	notre	travail.	Nous	sommes	tous	concernés	par	 les	droits	de	 l’homme,	car	
notre dignité à tous nous permet de ressentir l’humiliation qui résulterait d’une priva-
tion de ces droits. En outre, les droits de l’homme étant universels et consacrés dans des 
instruments internationaux tels que la Déclaration universelle des droits de l’homme, 
les buts et principes de l’éducation aux droits de l’homme peuvent s’appliquer à toute 
société, même si sa pratique doit toujours être adaptée au contexte.

 L’Europe est en soi un monde de diversité. Plus de 200 langues sont parlées sur tout 
le continent et toutes les grandes religions sont représentées à l’intérieur de ses fron-
tières. L’Europe est associée à la naissance de la démocratie, mais aussi aux pires formes 
de fascisme et de totalitarisme que le monde ait jamais connues. Son passé est marqué 
par	l’Holocauste,	le	colonialisme	et	l’esclavage,	et	elle	abrite	à	l’heure	actuelle	suffisam-
ment	d’armes	nucléaires	pour	rayer	toute	vie	de	la	surface	de	la	planète.	Mais	l’Europe	
est	également	le	cadre	de	la	cérémonie	annuelle	du	prix	Nobel	de	la	paix	et	a	créé	une	
cour permanente des droits de l’homme qui fait l’admiration du monde entier.

 Il y a aujourd’hui en Europe des États qui n’existaient pas lorsque le Conseil de l’Europe 
a	 été	 créé	 en	 1949,	 et	 d’autres	 dont	 les	 frontières	 n’ont	 quasiment	 pas	 changé	 depuis	
des centaines d’années. Certains pays évoluent encore, du fait de conflits qui menacent 
leurs frontières instables. Ainsi, certains peuples européens subissent des violences et des 
affrontements quotidiens, tandis que sur ce même continent, beaucoup d’autres peuples 
connaissent une paix, une sécurité et une prospérité relatives.

 Dans tous les pays européens, il y a des millionnaires, mais aussi des millions de per-
sonnes qui vivent en dessous du seuil de pauvreté. La diversité est une constante au sein 
de	chaque	pays	européen	et	entre	les	pays.	On	peut	être	professeur	dans	une	région	de	
l’Europe et percevoir en un jour un salaire supérieur au revenu mensuel d’autres enseignants 
ailleurs sur le continent. Dans telle autre région encore, un enseignant ne sera peut-être pas 
du tout payé pendant plusieurs mois d’affilée. Qu’en est-il des élèves ? Le nombre d’années 
de	scolarité	obligatoire	varie	de	neuf	à	Chypre	et	en	Suisse	à	treize	en	Belgique	et	aux	Pays-
Bas	(Unesco).	Lorsque	les	élèves	quittent	l’école,	leurs	chances	de	trouver	un	emploi	varient.	
Il y a aussi de grandes disparités dans l’accès des jeunes aux droits sociaux et à l’autonomie. 
Ainsi,	d’après	les	chiffres	Eurostat,	le	chômage	des	jeunes	varie	de	7,6%	aux	Pays-Bas	à	44,5%	
en	Espagne	ou	43,8%	en	Lettonie7.

 Le contexte social, culturel et politique dans lequel les droits de l’homme pourront 
être enseignés et appris varie d’une société et d’un pays à l’autre : le détail des approches, 
du contenu et des méthodes sera donc différent, mais les principes et les objectifs reste-
ront les mêmes.

Les parents ne peuvent que 
donner des conseils pour gui-
der (les enfants) vers le droit 
chemin, mais chacun est res-
ponsable de ce qu’il advient 
de sa propre personne.

Anne Frank


